
Département de l'Aude 

 

République Française 
COMMUNE DE CAMURAC 

 

 
Nombre de membres 
en exercice: 7  

 
Présents : 5 

 

Votants: 5 

Séance du 10 décembre 2022 
L'an deux mille vingt-deux et le dix décembre l'assemblée régulièrement 

convoquée le 10 décembre 2022, s'est réunie sous la présidence de  
Sont présents:  Bernard VAQUIÉ, Rodrique CLIJSEN, Brigitte FABBRO, Patrice 

VERGÉ, Stéphane VACQUIÉ 

Représentés:   
Excuses:  Jean-François ARCENS, Michel LORIOT 

Absents:   
Secrétaire de séance:  Brigitte FABBRO 

Procés verbal de la séance du 10 décembre 2022 
 
Secrétaire(s) de la séance: 

Brigitte FABBRO 

Ordre du jour: 
• Approbation du compte-rendu du conseil du 12 novembre 2022 

• Convention de déneigement 2022-2023 

• SYADEN : 

 Redevance Occupation Domaine Public (RODP) opérateurs téléphoniques : 

fixation tarifs depuis 2017 

 Convention d’adhésion à la prestation d’analyse d’opportunité ENR thermique 

• Salle socioculturelle : facturation coût énergie période hivernale 

• Rénovation toilettes jardin enfants 

• Rouch énergie : convention photovoltaïque salle socio culturelle 

• Projet garage communal 

• Synthèse STEO col du Teil 

• Synthèse SEA – Tarifs 2023 

• Paniers de Noel et calendriers 

• Evaluation des risques sanitaires liées au relargage du chlorure de vinyle monomère 

• Décisions Modificatives 

 

QUESTIONS DIVERSES 

Délibérations du conseil: 
 
Convention déneigement saison hivernale 2022/2023 ( DE_2022_1201) 

Le Maire expose au Conseil Municipal qu’une consultation a été lancée pour la 
réalisation du déneigement pour la prochaine saison hivernale. 
Une annonce a été apposée aux portes de la mairie. 
Seul le GAEC des Cols a répondu à la demande de la Commune. 
Le Maire présente au Conseil Municipal la proposition du GAEC des Cols, qui propose 
un tarif de 10,00 € par jour d’immobilisation du chasse-neige sur la Commune et de 
90,00 € l’heure de déneigement. 
Il prie le Conseil de délibérer. 
 
Le Conseil ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, considérant le service 
rendu par le GAEC des Cols, décide de faire procéder, au déneigement du village et 
des abords par le GAEC des Cols pour la période du 15 décembre 2022 au 15 mars 
2023 dont le coût pour la Commune sera de :  



 
• 10,00 € par jour d’immobilisation du véhicule ; 
• 90,00 € par heure de déneigement. 

 
La Commune mettra le garage communal à la disposition de le GAEC des Cols. 

         Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer une convention avec le GAEC des Cols. 

 
 
SYADEN MISSION D'ANALYSE D'OPPORTUNITÉ ENR THERMIQUE ( DE_2022_1202) 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal l’intérêt de s’engager dans une démarche durable et 
d’économie d’énergie en faveur du patrimoine communal nommé ci-dessous : 

Nom du 
Bâtiment à 

étudier 

Type de EnR à étudier par le 
SYADEN dans l’analyse 
d’opportunité ENR TH 

Adresse 
Nom du référent technique 

gestionnaire du site et 
coordonnées 

Maison 
Forestière 

Communale 

ENR BOIS :                               

☐ 

ENR GEOTHERMIQUE :           

☐ 

ENR SOLAIRE THERMIQUE :     

☐ 

10, chemin du PLA 
11340 CAMURAC 

 

Nom : VAQUIÉ 
Prénom : Bernard 

Il précise que le Syndicat Audois d’Energies et Numérique (SYADEN) met en œuvre des actions de maîtrise de 
l’énergie au profit des collectivités volontaires notamment sur les énergies renouvelables thermiques, 
conformément à la délibération n°2018-76 du 20 septembre 2018, du Comité Syndical. 
 

Parmi les différentes missions sur la maitrise des consommations énergétiques et la production d’énergies 
renouvelables, le SYADEN propose au collectivité une mission d’analyse d’opportunité ENR Thermique (ENR-TH) 
pour aider à la décision de la collectivité, qui entre également dans le cadre du contrat de développement des 
ENR Thermiques territorial de l’Aude dont le Syndicat est chef de file. 
 
L’analyse d’opportunité « ENR TH » est une mission qui accompagne les collectivités dans toute la démarche d’un 
projet de chaufferie soit d’eau chaude solaire, de géothermie ou de production bois voir un mixe de ces systèmes 
quand cela est possible sur un ou plusieurs bâtiments. Cette mission comprend une réunion de démarrage avec la 
collectivité : compréhension du projet, visite du ou des bâtiments, récupération des informations (factures 
d’énergies, plans…) ainsi que la remise d’un rapport d’étude technique et financier, présenté lors d’une réunion 
de restitution à la collectivité. Si la collectivité souhaite réaliser son projet le SYADEN accompagne alors la 
collectivité durant toutes les étapes de son projet des demandes de subventions jusqu’à sa réalisation et le suivi 
de l’exploitation. 
 
Une convention, engageant le SYADEN auprès de la collectivité et décrivant précisément la mission est jointe à 
cette délibération. 
 

La collectivité doit notamment s’engager à fournir un ou deux interlocuteurs pour suivre l’ensemble de la mission. 
A noter que cette prestation est réalisée gratuitement par le SYADEN. 
 
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

-DECIDE d’adhérer à la mission d’analyse d’opportunité bois-énergie du SYADEN pour le projet suivant : 
Remplacement d’une chaudière fioul par une chaudière granulés de bois ; 

-AUTORISE le SYADEN à accéder au besoin aux données de la structure et de suivre les consommations  

-DESIGNE M. Bernard VAQUIÉ en qualité de référent de la commune pour le suivi du projet « ENR-TH » ; 

-AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’engagement correspondante avec le SYADEN. 
 

Redevance d'occupation du domaine public par les opérateurs de télécommunications 
(DE_2022_1203) 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29, 

Vu, le code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L. 
2125-1, 

Vu, le code des postes et des communications électroniques et notamment ses articles L. 45, 
L. 47, et R. 20-51 à R. 20-53, 

Considérant que les opérateurs de communications électroniques bénéficient d'un droit de 
passage sur le domaine public et dans les réseaux publics relevant du domaine public routier 
et non routier, à l'exception des réseaux et infrastructures de communications électroniques, 



dans la mesure où cette occupation n'est pas incompatible avec leur affectation ou avec les 
capacités disponibles. 

Considérant que cette occupation donne lieu au versement de redevances aux gestionnaires 
ou propriétaires du domaine public occupé, dans le respect du principe d’égalité des 
opérateurs. Ces redevances sont raisonnables et proportionnées à l'usage du domaine. 

Considérant que le montant de ces redevances tient compte de la durée de l’occupation, de 
la valeur locative de l'emplacement occupé et des avantages matériels, économiques, 
juridiques et opérationnels qu'en tire l’occupant. 

Il est proposé au conseil municipal de fixer au tarif plafond prévu par les dispositions du 
code des postes et communications électroniques le tarif des redevances d’occupation du 
domaine public dues par les opérateurs de télécommunications. 

Pour les fourreaux inoccupés, de fixer un montant d'indemnité moindre, égal à 1/100e de la 

redevance plafond maximum précitée. 

 

DELIBERE 

ARTICLE 1 : Pour la redevance annuelle d’occupation du domaine public due par les 
opérateurs de télécommunications, est appliqué le tarif plafond prévu par l’article R. 20-52 
du code des postes et communications électroniques, à savoir pour l’année 2022 : 

Pour le domaine public routier : 

 
    Tarifs 

  
  

  Aérien/km 
Souterrain/km 

de fourreau 

Emprise 

au sol/m² 

  Décret 2005-1676 40 € 30 € 20 € 

  Actualisation 2022 56,85 € 42,64 € 28,43 € 

Pour le domaine public non routier : 

 
   Tarifs 

  
 

  Aérien/km 
Souterrain/km 

de fourreau 

Emprise 

au sol/m² 

 Décret 2005-1676 1000 € 1000 € 650 € 

 Actualisation 2022 1421,36 € 1421,36 € 923,89 € 

  

ARTICLE 2 : Ces tarifs sont applicables aux installations nouvelles comme aux installations 

existantes ayant fait l’objet d’autorisations antérieures, pour ces dernières, les nouveaux 
tarifs sont notifiés aux permissionnaires. 

ARTICLE 3 : Pour les fourreaux inoccupés, est fixé un montant d'indemnité moindre, égal 

à 1/100e des redevances plafonds maximum précitées. 

ARTICLE 4 : Pour les occupations débutant en cours d’année ou les occupations 

provisoires sur une durée limitée, les redevances seront déterminées au prorata temporis, 
selon le principe suivant : le paiement des redevances est intégralement dû au titre du mois 
pour toute occupation constatée au 1er de chaque mois. 



ARTICLE 5 :  Le paiement des redevances doit intervenir dès la première réquisition 

de l’administration qui se matérialise par l’établissement d’un titre de recette annuel. 

ARTICLE 6 : Pour les années suivantes, les redevances seront déterminées sur les mêmes 

bases précitées avec application du tarif plafond fixé par l’article R. 20-52 code des postes et 
communications électroniques. 

ARTICLE 7 : Pour les fourreaux inoccupés, de fixer un montant d'indemnité moindre, égal 

à 1/100e de la redevance plafond maximum précitée. 

ARTICLE 8 : D’autoriser le Maire sur ces bases à mettre en recouvrement les créances et 

de signer toutes pièces afférentes à ce dossier.  

ARTICLE 9 : Les recettes correspondantes seront imputées au chapitre 70. 

 
 
Fixation du montant de l'indemnité due au titre de l'occupation irrégulière du 
domaine public routier et non routier par les réseaux et ouvrages communications 
électroniques ( DE_2022_1204) 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu le Code de la propriété des personnes publiques; 
 
Vu le Code des postes et des communications électroniques ; 
 
Vu le décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d'occupation et aux 
droits de passage sur le domaine public routier et non routier ; 
 
M Le Maire, 
 
RAPPELLE que   
 
Aux termes de l'article L. 2125-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, « 
toute occupation ou utilisation du domaine public [...] donne lieu au paiement d'une 
redevance ». Par conséquent, toute occupation ou utilisation irrégulière du domaine public 
doit donner lieu au versement d'une indemnité d'occupation, le Conseil d'État jugeant de 
manière constante que « l'occupation sans droit ni titre d'une dépendance du domaine public 
constitue une faute commise par l'occupant et qui oblige à réparer le dommage causé au 
gestionnaire de ce domaine par cette occupation irrégulière » (CE, 15 avr. 2011, n° 
308014).L'indemnité constitue la contrepartie exigée de l'occupation effective sans titre. 
 
 
EXPLIQUE que  
 
Les indemnités exigées en contrepartie d'une occupation privative irrégulière d'une 
dépendance du domaine public se prescrivent dans un délai de 5 ans, à l'instar des 
redevances pour occupation régulière dont la prescription est régie par l'article L. 2321-4 du 
Code général de la propriété des personnes publiques. 
 
Il résulte du principe d'annualité issu de l'article L. 2125-4 du Code général de la propriété 
des personnes publiques que ces indemnités deviennent exigibles à l'issue de chaque période 
annuelle. Aussi, le point de départ de la prescription est le 1er janvier de l'année suivant 
celle du constat de l'occupation irrégulière du domaine public. 
 
S'agissant de la détermination du montant de l'indemnité exigée du fait de la faute commise, 
il doit correspondre à celui que la Commune aurait dû percevoir si l'occupant s'était 
régulièrement manifesté et avait obtenu un titre, il doit donc être équivalent à celui de la 
redevance (CE, 16 mai 2011, n° 317675, Commune de Moulins) 



 
Les articles R20-52 et R20-53 du code des postes et communications électroniques viennent 
fixer des montants plafonds qui sont révisables annuellement par application de la moyenne 
des quatre dernières valeurs trimestrielles de l'index général relatif aux travaux publics. 
 
  
PROPOSE en conséquence au Conseil municipal, pour les années 2017, 2018, 2019, 2020 et 
2021 durant lesquelles le domaine public communal a été occupé sans droit ni titre par les 
réseaux et ouvrages de communications électroniques, d'exiger des occupants irréguliers le 
versement d'une indemnité compensatrice. 
 
PROPOSE, compte tenu des avantages des occupants tirés du caractère protégé du 
domaine et de l'optimisation des distances, de faire correspondre le montant de l'indemnité 
au montant annuel plafond actualisé qu'aurait perçue la Commune en cas d'occupation 
régulière.  
 
PROPOSE, pour les fourreaux inoccupés, de fixer un montant d'indemnité moindre, égal à 

1/100e de la redevance plafond maximum établie en application des articles R20-52 et R20-
53 du Code des postes et communications électroniques. 
 
Le Conseil municipal, ouï l'exposé de son Président et après en avoir délibéré, 
 

DECIDE : 
 
Article 1 - d’instaurer le principe d'une indemnisation de la Commune par les occupants 
sans droit ni titre du domaine public communal du fait de la présence irrégulière de réseaux 
et ouvrages communications électroniques pour les années 2017, 2018, 2019, 2020 et 2021. 
 
Article 2 – de faire correspondre le montant de l'indemnité au montant annuel plafond 
actualisés de la redevance qu'aurait perçue la Commune en cas d'occupation régulière pour 
les années susvisées. 
 
Article 3 – d’autoriser le Maire sur ces bases à mettre en recouvrement les créances et de 
signer toutes pièces afférentes à ce dossier.  

 
Vente des anciennes moto-neiges ( DE_2022_1205) 
Le Maire rappelle à l’assemblée, qu'au moment du transfert des biens d'exploitation 
de la Station de Ski à la Communauté de Commune, les anciennes moto-neiges sont 
restées, compte tenu de leurs états, hors-service, propriété de la Commune. 
Malgré leur été ces engins sont recherchés pour les pièces détachées, aussi un 
professionnel s'est présenté afin de les acquérir 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer sur cette affaire.  
 
Le Conseil Municipal ouï l’exposé de son Président, et après en avoir délibéré : 
 
• décide d’accepter la vente des 2 moto-neiges restantes pour un montant de 
1440 € à l'entreprise B.Buestas, Auto Service des Cols, domicilié à Arreau (65), 5, 
route de Lannemezan. 
• Décide d’autoriser le maire à signer tout document relatif à cette affaire. 
 
Vote de crédits supplémentaires - DM02 SEA_camurac ( DE_2022_1206) 
Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget 
de l'exercice 2022, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits 
supplémentaires et/ou de procéder aux réajustements des comptes et d'approuver les 
décisions modificatives suivantes : 



 

 FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

66112  Intérêts - Rattachement des ICNE 1120.00  

7011  Eau  1120.00 

 TOTAL : 1120.00 1120.00 

 INVESTISSEMENT : DEPENSES  RECETTES  

 TOTAL : 0.00 0.00 

 TOTAL : 1120.00 1120.00 

 
 
Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits. 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits 
compensés par les plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 
 
Fait et délibéré à CAMURAC, les jour, mois et an que dessus. 

 
 
Tarifs redevance eau et assainissement à compter du 01/01/2023 ( DE_20221207) 
 

Le Maire expose au Conseil Municipal qu’il convient de fixer le tarif pour la facturation du 
service eau et assainissement. Il propose de fixer les tarifs de la location du compteur, de 
l’abonnement eau, de l’abonnement assainissement, des consommations eau, de la 
consommation assainissement, au regard des dépenses et recettes du service durant l'année 
écoulée. 
Il précise que les redevances dues à l’Agence de l’Eau Adour Garonne, assises sur la 
consommation, s’ajoutent à ces tarifs. 

 

Il prie le Conseil de délibérer. 
 

Le  Conseil  ouï  l’exposé  de  son  Président,  après  en  avoir  délibéré,  décide  de  fixer  les  tarifs  

par branchement de la façon suivante à compter du 1er janvier 2023 : 
• Abonnement Eau 35,00 € 
• Abonnement Assainissement 55,00 € 
• Location compteur petit diamètre 40,00 € 
• Location compteur gros diamètre 60,00 € 
• Consommation eau 1,50 €/m3 
• Consommation assainissement 1,10 €/m3 
• Consommation éleveur pacage 0.60 €/m3 avec forfait 50l/bête/j sur 5 mois 

 
 


